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ÜBSJ.
COURTEDOUX

L'expérience
pratique
d'une commune

Entretien avec
Jean-Pierre Faivre

Maire de Courtedoux

Défis - Concrètement, à quel type
de demande votre commune est-elle
confrontée, et comment répondez-
vous?

JPF - Il s'agit avant tout d'un grand
nombre de demandes ponctuelles,
individuelles. En général, elles ne

posent pas de problèmes particuliers:
ce sont simplement des gens qui en
cherchent d'autres, pour différentes
raisons...
S'agissant des demandes systématiques

(liste de personnes ou d'entreprises
incluant différents critères parfois

confidentiels), les principes généraux
appliqués sont plus ou moins les
mêmes partout. Les données sont mises
à disposition lorsque leur utilisation
va dans le sens d'un but dit «idéal»,
non lucratif. Elles sont refusées si
elles sont destinées à une exploitation
commerciale. Mais en pratique, la
difficulté est souvent de pouvoir
définir correctement l'exploitation ou la

non-exploitation commerciale. Où et
comment poser les limites?

Défis - Cela signifie que malgré la
clarté de la loi, beaucoup de cas
restent délicats. Des exemples?

JPF - Les CFF demandent la liste
des adolescents/tes habitant dans la

commune, afin de leur proposer des
tarifs avantageux dans le cadre des

transports. La dimension «idéale»

peut être considérée comme satisfaite

(favoriser la mobilité des jeunes en
utilisant les transports publics), mais
la démarche n'est pas dépourvue
non plus d'une dimension commerciale,

intéressée (capter de nouveaux
clients). En l'occurrence, nous avons
accepté la demande.

La contribution à la vie et au
développement des sociétés locales,
culturelles et sportives est aussi parfois
problématique.
Dans notre commune, jusqu'en 2003,
les demandes de renseignements (la
plupart du temps sous la forme de
listes de personnes émanant du
contrôle des habitants) étaient systématiquement

satisfaites. Depuis le début
de 2004, ce n'est plus le cas. Chaque
demande fait l'objet d'une étude
spécifique.

Le «but idéal» peut aussi être discutable

dans certains cas : comment traiter,

par exemple, les demandes d'une
église, officielle ou non, ou d'une
secte? Le pouvoir d'appréciation des
autorités communales reste donc
assez grand.
En cas de doute, par prudence, mieux
vaut refuser une demande ; si cette
dernière pose vraiment des difficultés
sur le plan juridique, il reste toujours
la possibilité de solliciter l'avis de la
Commission cantonale de la protection

des données.

Défis - Des données à caractère
personnel sont demandées parfois à des

fins scientifiques, par exemple pour
organiser des enquêtes. Comment
répondre?

JPF - En effet, nous sommes également

sollicités par des chercheurs.
Un exemple: une étudiante, dans le
cadre d'un travail de recherche visant
à étudier la baisse de la fécondité en
Ajoie, souhaitait obtenir du contrôle
des habitants les coordonnées de femmes

âgées de 18 à 50 ans afin de leur
adresser un questionnaire. Certaines
informations demandées touchant à

la sphère privée, nous avons émis un

préavis plutôt négatif avant de solliciter

l'avis de la commission cantonale
de la protection des données. Celle-
ci nous a proposé de jouer le rôle
d'intermédiaire. Mais la commune
n'ayant ni la vocation ni les moyens
d'investir autant de travail sur ce plan
(échantillonnage, envoi et récolte des

questionnaires, suivi, etc.), la demande

a finalement été refusée.
Dans d'autres cas, il faut trancher,
quitte à ne répondre parfois que
partiellement à une demande. Un
exemple: une banque locale souhaitait

obtenir la liste des maisons et des

appartements à vendre, y compris les

noms des propriétaires, les valeurs
officielles, les taxes immobilières, etc.
Plusieurs de ces informations relevant

de la sphère privée, nous n'avons
répondu que partiellement: oui en ce

qui concerne les biens immobiliers et
les noms des propriétaires, non pour
les autres informations. Il est clair
que dans un tel cas, la commune trouve

un intérêt à transmettre ne serait-
ce qu'un minimum d'informations qui
permettront peut-être de favoriser
l'installation de nouveaux habitants.
Enfin, un cas typique de sollicitation
à but commercial: une société
privée souhaitait obtenir le registre du
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^ cimetière afin de contacter les fa¬

milles pour leur proposer des prestations

d'entretien des monuments
funéraires. Cette demande a été refusée
(nous savons d'ailleurs que plusieurs
autres communes de la région, également

contactées, ont répondu par la

négative).

Défis - En pratique, on pourrait
donc aboutir parfois à des incohérences,

voire à des contradictions?

JPF - Ce n'est pas exclu: une
commune pourrait accepter une demande
de renseignement alors qu'une autre
commune la refuserait.
On peut relever à ce propos une
évolution intéressante: dans le cadre d'un
mandat réalisé sous la responsabilité
de l'Association des fonctionnaires
du district de Porrentruy, des contacts
entre toutes les communes d'Ajoie
sont en cours, afin de déterminer des

principes communs capables de gérer
la fourniture d'informations. Les données

qui sont sans autre mises à disposition,

celles qui ne le sont que sous
réserve, ou encore celles qui ne sont
fournies en aucun cas seront ainsi
déterminées d'un commun accord; une
liste pourra être établie. Une telle
démarche vise à éviter d'éventuelles
incohérences ou des contradictions
lors de la mise à disposition
d'informations.

La liste résultant de cet accord sera
transmise à la commission cantonale
de la protection des données pour

contrôle et approbation, puis elle
deviendra opérationnelle. Un exemple
intéressant à suivre éventuellement
dans d'autres districts ou régions.
Cela dit, d'autres divergences existent:

par exemple, certaines communes

demandent un émolument en
contrepartie de la fourniture
d'informations, d'autres ne le font pas (c'est
le cas de Courtedoux). Il est vrai qu'il
y a un coût pour de telles prestations.
Ici aussi, il serait souhaitable
d'harmoniser les comportements.

Défis - En ce qui concerne la loi sur
l'information et l'accès aux
documents officiels, comment procédez-
vous?

JPF - II n'y a pas de problèmes sur ce

plan. Nous utilisons les supports habituels

(médias, panneaux officiels par
exemple). Mais surtout, notre
commune possède un bulletin d'information,

édité mensuellement et adressé
à tous les ménages, qui permet aux
autorités d'informer les citoyens de

manière régulière et suffisamment
complète.
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